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COMMUNIQUE PRESENTE PAR LE CONSEIL 
D'ADMINISTRATION AU PREMIER CONGRES TURC SUR 

LE DROIT 

Nous nous sommes fait un deı\'oir de repondre au desir, expri
me par notre Assemblee Generale a sa session d'Adana, d'apporter 
des precisions au concept de la «,PRIMAUTE DU DROIT», sur le
quel natre Union insiste depuis sa creation et qu'elle s'efforce a 
faire adopter par l'opinion publique. Nous nous permettons de vous 
presenter l'expose suivant dans le hut de ne souınettre nos propo
sitions sur la «politique juridique» a defendre par notre Union et 
sur la «position generale» qui devrait etre prise par elle, a l'appro
bation generale de eelle-cia sa session de Bursa, qu'apres l'examen 
de la question par le Premier Congres Turc Sur Le Droit. 

Concept de la «Primaute du Droit» 

L'importance acquise dans les pays democratiques par ce con
cept, qui fait fonotion d'idee -force, prend des proportions con
siderahles. İl est permis de penser que cette expression, qui, depuis 
la creation de l'Union des Barreaux de la Turquie, n'a cesse d'at
tirer aussi l'attention dans notre pays et qui est souvent utilisee 
dans la doctrine et les discours officiels, soit dans le sens d'un 
cadre de securite, soit pour exprimer la nostalgie que l'on eprouve 
pour un ordre social meilleur, constitue l'annonce ou le signe pre
curseur d'une importante evolution. 

İl est egalement a prevoir que cette notion puisse jouer un 
rôle runificateur. 

1. Relations avec d'autres concepts : Il existe un lien etroit 
entre l'idee de l'«Etat de Droit» et le concept de la «Primaute du 
Droit». Cependant ces deux termes ne sont pas synonimes. L'Etat 
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subordonne aux lois est distinct de l'Etat fonde sur le principe de 
la primaute du droit, qui fonetianne et qui se developpe suivant ce 
meme principe. 

«Le concept de l'Etat de Droit ne consiste pas en une stricte 
abservation du principe de la legalite. Dans le cas contraire, l'Btat 
de Droit ne serait en realite que l'Etat subordonne aux lois. Tout 
lui serait alors permis, pourvu qu'H se oonforme a ce principe. 
Nous savons ,tous en effet, par experience que rien n'est plus facile 
de donner une forme legale a l'injustice, qu'il existe de nobreuses 
lois injustes et insupportables. L'Etat subordanne aux lois peut done 
tres bien revetir la forme d'un Etat ou de graves injustices sont 
commises sous une apparence legale. Par consequent l'Eta:t de Droit 
devrait se caracteriser par autre chose que par une legalite pure et 
simple. Le verita:ble Etat de Droit c'est celui qui s'assigne comme 
fonction, tan:t au moment de sa creaHon qu'au cours de fonction
nement, la realisation et le maintien de l'equite» (Voir, Houbert, 
E. R., Etat de Droit et Etat Social dans la Sooiete Industrielle Mo
deme, Traduction, Ansay, T., Ankara H F Oerg., 1971 no. 3). 

Le terme «ETAT de DROIT SOCIAL» (V. Constitution, art. 2) 
doit etre precise. tl est plus aise de determiner ce que ce terme ne 
renferme pas que d'en delimiter le contenu. Ce qui est certain c'est 
que l'Etat de Droit social n'est pas un Etat hase sur le li!beralisme 
economique; il n'est pas d'avan:tage fonde sur le marxisme. 

VEtat de DroiJt social est la seule significa1:ion que le concept 
de l'Etat de Droit ait acquise de nos jours. Ces deux concepts sont 
aujourd'hui inseparables l'un de l'autre; L'idee d'un Etat de Droit 
est inconceva:hle independemment de l'idee de l'Etat social et vice 
versa. Les deux notions ne doivent done pas etre considerees comme 
des nations distinctes Ainsi devient•il possible de repordre a la 
question de savoir «quel est le droit qui prime sur l'autre». 

a) L'Etat subordonne a la loi: L'aspect conservateur l'empor· 
te dans les concepts de l'«Etat subordonne a la loi» et du «principe 
de la legaHte». On a toujours attache une grande importance (mi
tigee de respect) au principe de la legalite qui exprime l'aspiration 
au maintien de l'ordre dans la societe. Ce principe n'en a pas moins 
sa place dans les dictatures. Mais la force impulsive et creatrice 
que comporte la canception de la «:Primaute du Droit», a toujours 
fait defaut aux Etats subordonnes uniquement a la loi. 
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De ce qui precede, on ne devra:it pas cependant deduire que 
naus sousestimons la valeur du principe de la legalite. Il ne fut pas 
aise, pour l'humanite, de creer des saoietes subardonnees a la loi. 
Mais il n'en l'este pas moins vrai qu'a l'epoque contemporaine ce 
prinoipe s'est revele insuffisant. Il faut adınettre que le droit est 
superieur a la loi, qu'il ya des choses que l'Etat ne peut faire, meme 
s'il se conforme, en ce faisant, au principe de l'Egalite. 

Selan une canception consise, les lois sont, en definitive, la vo
lonte d'une majorite qui se forme dans la societe. Le droit ne 
consiste pas en cela. Il fut des epoques ou la loi et le droit ont ete 
en opposition, ce qui explique l'ecart entre la canception de la le
galite et celle de la primaute du droit. 

Montesquieu affirme que «I'homme vertueux, c'est celui qui 
aime les lois de son pays». Cette remarque explique l'importance 
qu'on a pu attacher au principe de la legalite. A cette epoque, on 
pensait qu'il fallait chercher dans les lois le principe le plus valaıble 
pour organiser la societe. On considerait la loi comme «la forme 
evoluee de la nature humaine» (Voir, Sanz Pastor, J. A., du role du 
juriste et le developpement economique et social dans un regime 
de legaliü~). Ces considerations traduisent l'aspiration vers un ideal. 
Il est vrai qu'il ne saurait y avoir d'opposition entre une loi ideale 
et la notion de legaiite. Mais les deux nations s'opposent l'une a 
l'autre des que les lois se contentent de n'etre que des actes legis
latifs Le principe de la legalite n'est envisage que sous le jour de 
la «valeur abstraiıte de la legalite», sans qu'il sait tenu compte des 
resultats qu'implique ce principe dans un cas concret. Ainsi le ju
riste, transforme en homme de loi, devient-il un instrument et se 
trouve-t~i1 pris au piege de la loi. Le rôle et la fonction du juriste 
souffriraient dans une grande mesure du fait que la legalite consti
tue un obstacle a l'evolution eoonomique, sociale ou intellectuelle. 
Il serait maladroit de faire opposition a la pdmaute du droit au 
cours des periodes ou se ·trouve intensıifiee ou acceleree l'evolutian 
sociale et economique. 

Il se peut qu'une loi se justifie d'apres les lois de la nature. 
Mais il n'en reste pas pour cela moins possihle que cette meme 
loi paraisse bien primitive dans le oadre de la primaute du droit 
et qu'elle soit incompatible avec Ies dl'oits de l'homme. 

L'arrôt suivant, rendu par l:a caur supreme des Et,ats-Unis 
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d'Amerique (le 12 juin 1%7) nous fournit un bon exemple de l'ap
plication, dans cette optique, du principe de la pdmaute du drorit: 

«Vu qu'il s'agit d'un mariage conclu en Colombie entre un 
blanc et une femme noire de nationalite amedcaine; que l'Etat de 
Colombie, oiı le dit couple s'est eta:bli, se range parmi les quinze 
Etats ame:r;icains qui ont des lois portant interdiction du mariage 
entre blanc et noir, et qu'on demande, a cause de ces motifs; a la 
cour supreme; l'annulatien de la dite loi : 

La Cour, 

A:ttendu qu'une loi interdisant le mariage entre blanc et noir 
est contraire a l'article 14 de la Constitution, prevoyant IegalHe 
entre oitoyens; 

attendu que le mariage fait partie des droit civils fondamen
taux, que ce droit a une grande importance pour l'e:ıdstence de 
l'homme ainsi que pour le maintien de cette existence; 

attendu qu'il serait contraire au p.dncipe de Iegalite de suppri
mer une liberte fondamentale sous l'influence d'une conception de
pourvue de tout fondement comme celle de la differenciation des 
races; 

Attendu qu'en vertu de la Constitution des Etats-Unis d'Ame
rique, toute personne est libre d'epouser une autre personne d'une 
autre raoe et que L'Etat ne peut apporter des restrictions a cette 
liberte; 

Par ces motifs, 

Annule la loi en question.» 

La Cour constitutionnelle de la Republique Federale d'Alle
magne, dans un cas similaire, souligne {le 14 Janvier 1968), de la 
façon suivante, la valeur de la primaute du droit : 

«Vu l'article 3 de la Constitution de la Republique Federaie 
d'Allemagne, statuant que ,tout homme jouit de legalite devant la 
loi, que nul ne peut etre meprise ou privilegie a cause de sıa tamil
le, de sa race, de sa langue, de sotı orgine, ni des idees reLigieuses 
ou politiques qu'il professe; 

Vu qu'il s'agit de statuer sur le ıbien fonde d'une Ordannance 
promulguee sur la hase d'une loi datant de 1941 qui permet que la 
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nationalite Allemande puisse etre retiree pour cause de religion ou 
de race; 

La Cour, 

Considerant que les actes du gouverneınent nıazi inoompatibles 
avec les principes fondementaux de la justice n'ont pas forcc de 
loi; 

Considerant que le juge, en appliquant lesdites lois, aurait 
donne 1ieu, non pas a la n!alisation de la justice, mais a cellc de 
l'injustice; que, du reste, ladite ordonnance deroge au principe de 
legaHte enonce a l'article 3 de la Constıitution; 

Par ces motifs, 

annule laıdite ordannance et decide que les personnes ayant 
perdu la nationalite Allemande, a la suite des considerations de race 
et de religion entre le 30 janvier 1933 et le 8 mai 1945, conservent 
cette nationalite, pour autant qu'elles n' en desirent pas le contraire.» 

b) Concept a signification unique: Le concept de la primaute 
du droit pourrait sembler etre une notion de composition complexe 
Si l'on pense a l'ampleur du domainedu droit, on comprend que 
ceoi est du a l'extreme variete des applications de ce principe. La 
primaute du droit est essentiellement une canception a significa.tion 
unique; elle n'a point un contenu complexe. 

c) Egalite devant la loi: Le principe de l'egalite devant la loi, 
dans sa oonception classique ne comporte plus de nos jours une 
applica:tion restriotive. 

a') Citoyen de seconde classe: Dans les Etats attaches au 
principe de la democnatie, la dispositian constitutionnelle portant 
«prohibition de creer des citoyens de seconde classe» trouve un 
champ d'application de plus en plus large. 

L'arret suivant de la Cour Supreme des Etats-Unis d'Amerique 
nous en foumit un ıbel exemple : 

<<Vu que le plaideur, ne en Allemagne, s'est etabii en Amerique 
avec ses parents lors qu'il etait encore enfant; 

Vu qu'il a obtenu la nationaliıte americaine par le fait de 
l'adoption de eelle-ci par ses parents; 
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Vu qu'il s'est marie par la suhe, a une pe:ıısonne de nationalite 
allernande; 

Vu que, a l'exception des deux voyages en Amerique, ilısejourne 
depuis huit ans en Allemagne; 

Vu la loi de 1952 sur l'immig:r:ation et la nationıalite qui pre. 
voit la perte de la naıtional:ite d'acquisition dans le cas oiı l'interes
se sejaurne de façon ininıterrompue plus de ıtrois ans au pays 
d'origine, 

Vu que l'Adrninistration a refuse en vertu de ladite loi de de
livrer le passepart americaiın au p1aideur; 

La Cour, 

Attendu que ladite dispos:iıtion s'inspire de la supposition ab
surde que les citoyens qui ant une nationalite d~acquisition sOil!t 
moins loyaux que les citoyens qui posseden:t la natianalite arne
ricaine par leur naissance; 

Attendu que taute personne passedant lanationalite arnericaine 
par sa naissance, peut sejourner a l'etranger ıtant qu'elle veut sanıs 
pour cela perdre sa natianaHte; 

Attendu que la dispositian portant resıtriction au droit du se
jaur et du travail des dtoyens possedant La mttionalite par voie 
d'acquisition est de nature a degrader un groupe de citoyens et 
qu'ainsi on aboutit a creer un graupe de citayens de seconde classe; 

Attendu que le sejaur a l'etra'nger d'un dtayen:, qu'il passede la 
nationalite ·americaine de par sanaissance ou par voie d'acquition; 
ne signifie nuHement qu'il est pour cda moins loy:al envers sa 
patrie ou qu'il ;renance volontairement a sa nationalite et qu'une 
telle circonstance peut-etre la consequence .des misons farniliales ou 
pmfessionelles et parfaiternent justifiees; 

Par ces motifs : 

Annule lad:iıte dispositian de la loi en cause. 

b') Justice Sociale: On canstate que le principe d'egalite (vair, 
Constitution, Article 12) s'etend jusqu'au drait a la securite ecano
mique. Il faut chercher la significa:tian ooncrete du principe cİ'ega-
1tie dans «I'egalite de la p:rateotian accol'dee par l'Etat aux indivi-
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dus». Il incomble a l'Etat de supprimer tout obstacle, politique, 
economique ou social qui restreint de façon incompatible avec les 
p:ııincipes de justioe sadale et ·de I'Etat de droit, les 1ibertes et les 
droiJts fondamentaux de I''individu; Il est tenu egalement de realiser 
les conditions necessaires au developpement materiel et moral des 
lndiv:idus (Voir, Constitution, Art. 10). L'Egaliıte ainsi comprise est 
oonforme au contenu du conceprt de 1a primaute du droit. En ıre
vanohe, une egalite purement formelle est t:rıompeuse !Dans le cas 
oi.ı le droit de dernander protection a l'Etat se comprend comme 
l'egale protection de tous, cette egalite devient une ,inegaHt~ pour 
ceux qui eprouvent dans une plus grande mesure le hesoin de cette 
protection. La Pauvrete cree dans ,toute societe des chefs irrespon
sables et oonduit aux moyens extremistes. L'observation dans le 
temps des dictatures de gauche ou ,de droite nous le confirme. . 

La signification dassique de l'«egalite devaııt la 1oi» s'est done 
transforrnee en «egaliıte devant les principes humanistes». 

Magnaud, juge français qui acquittai1t l'individu accuse d'av:oir 
völe du pain pour nourrir ses enfants affames par une interpretation 
humaniste de la loi, motivait son aliret en disant que <<dans un e so
ciete bien organisee, ce n'est que par !'effet du hasard qu'un horn
me manque du pain sans sa faute». 

Cet arı:-et est qualifiı::! d'«arret modele dans tous les ouvrages 
de droit perral français (arret date du 12 mars 1898). 

L'arret suivant doit etre envisage et apprecie dans cette optique 
et considere comme un cas d'application de l'interpretation hu
maniste ou comme un cas d'application du principe de la primaute 
du droit. 

Tribunal Correctionnel de Konya, 9 octobre 1970, 66/449 Şera
fettin Canpolat, Juge. «Bien qu'il apper:t des declarations des te
moins a.insi que de l'aveu de l'inculpe que la nuit du delit, celui-d 
morrta sur le halcan du plaignant par 1 'escalier appuye cantre ce 
balcan et qu'il terrta de voler du bois qui s'y trouvait, la Cour, 
ayan,t la conviction qu'il serait contraire a la justice de punk l'ac• 
cuse pour avoir commis cet aote, decide de l'acquiter. 

L'inculpe, pour sa defense, a dedare sincerement : Qu'il avait 
froid pendant la nuit, qu'il a voulu prendre quelques morceaux de 
bois et en prevenir le propri(';taire le lendemain matin, mais qu'ayant 
pris peurdl s'enfuit sans prendre du bois. Les declarations du plai1g-
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nant ainsi que celles des temoins confıirment que l'inculpe n'avait 
pas d'autre ıbut que de chercher du bois. La Cour, tenant compte 
egalement du fait que l'action a eu lieu la nuit du 8 fevrier, conclut 
a la sincerite de l'ensemhle du plaidoyer. 

Etaa:ırt donne les oirconsıtances. : on ne peut rai:somı:aıblement 

considerer l~aotion commise par l'inculpe ooımne un vol ordinaire 
ni comme un acte de voler pur et simple. L'inculpe, sain d'esprit 
et capable de discernement, n'en est pas moins desherite du point 
de vue OOon.omique et de ·sa constitution physique, ayant com
mence a lutter des son jeune age pour gagner sa vie comme garçon 
de cafe. Par ailleurs, la nu:iıt de l'action, l'inculpe etait rtiraille entre 
einstinct de conservation qui l'indtait a se proteger cantre le froid · 
et les sentiments d'honnetete; mai·s les lois de la nature l'ayant 
emporte, il s'est tmuve libere de la pression des sentiments d'hon
nentete et il a ete conduit a commettre cet acte considere comme 
un delit par la societe et la 1oi .. On voit ainsi qu'il s'agit ici d'un 
«cas de necessite» pour l~inculpe. Il est vrai que les lois, au nom du 
principe eleve de eegalite, inteııdisent de voler non seulement aux 
riches, mais aussi au:x pauvres. Maıis il n'est pas sur qu'il convienne 
d'appliquer ce principe d'egıalite a l'inculpe dont l'etat d'ame ne 
fait pas de doute. Le dr.oit pU!blic exige, dans le cas present, que 
l'inculpe soit puni. Mais il ne sernıble pas ex.ister suffisamment de 
ı:ıaisons ni d'exemples dans notre societe pour adınettre que le 
pu:b1ic se soit acquitıte envers l'inculpe de ce qu'il lui devait. La 
justice se defi:nissant comme ·«aıttriıbuer a chacun le sien», on en ar
rive a La conviction que l'inculpe, ·aıuquel il n'est pas sur du tout 
qu'on ait attri:bue le sien, est victiıme d'une injustice Dans ces oon
ditions, il est discutahle que la societe possede le dmit de punir 
l'inculpe. Par ces motifs, la cour, considerant qu'il ne serait pas 
conforme a la jusıtice que la •societe qualifiat de de1it et punis·se 
comme tel, l'aoı.ion du jeune inculpe qu'elle ·a a:handonne ason sort 
consistant a detourner quelques morceaux de bois sans valeur sous 
l'effet de l'instinct de conservation, acquitte l'inculpe du dit aote. 

L'arret precite constitue un bon exernple de 1' «interpretation 
humaniste» et, partant, du concept de la «primaıte du droit». La 
doctrine humaniste, en droit, exige la reconnaissance de l'autono
mie du juge en ce qui ooncerne l'>interpretation. Cette doctrine veut 
que le juge puisse chercher et appliquer la ·«ratio legisıo.. Par l'in
terpretation de la «ratio legis», le juge devrah pouvoir aboutir aux 
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consequences contra:ires a la volonte formelle de la loi, celle qui 
resulte de son texte. La loi est ahstraite et generale; c'esrt d'aiUeurs 
a:insi qu'elle doit etre. Or, cette circonstance, peut eventuellement 
donner lieu aux confl:i.ts entre la lOIİ eıt la justice. L'interpretartion 
humaniste enl}ichiıırait considerablement ~a justice. C'es,t le seul 
mayen par lequel la jurisprudence creatrice verrait egalement le 
jour dans notre pays. 

2. Prlmaute du Droit et Democratie: Primaute du droit 
presuppose une ambiance sociale determinee. 

«L'Etat de droit social, prevu et garanti par la constitution, 
est hase sur l'unite assuree par une syntese dialectique des «mo
ments» individuels et sociaux. Ce n'est pas un effort de «reconci
liation des inconciliables>>. Bien au con:traire, l'existence sociale, as
sociee a la liberte individuelle, tout oomme l'existence individuelle 
associee au lien social, prend une signification conforme a l'equite 
(Voir, Huber-Ansay, Op. Cit., p. 51). 

a) Denıocratie: Cette ambiance, c'est la «democr.atie». Encore 
faut-il s'entendre sur la significatıion qu'on donne au mot «democ
ratie>>. Ainsi H n'est point possible de parler de la primaute du droit 
la oiı l'on gai'de la nostalgie d'une «democratie dirigee». Car le con
cept de la primaute du droit, qui implique une evolution constante, 
ecarte toute idee de dirigisme 

Le principe veut que le pouvoir judiciaire soit distinct et se
pare du pouvoir executif. Il est egalement inadmissthle que le pou
voir Iegislatif puisse controler le pouvoir judiciaire. Par contre, 
celui-ci exerce un contrôle particulier sur l'executif et le legislatif 
C'est la primaute du judiciaire. La primaute du droit implique celle 
du pouvoir judiciaire. 

«Dans une societe qui reconnait la prıimaute du droit, la p:ro
teotion de l'individu est etroitement liee a l'existence de juges 
ec1aires, independants et courageux (V:oir, Commission international
le de jurist:es, La Primaute du Droit, idee-force du progres, 1965, p. 
54). 

b) Aspect constitutionnel: La canception de la primaute du 
dmit est le moyen le plus ·efficace pour prevenir les reactions indi
viduelles contre les pressions sooiales. Si l'on ne veut pas ouvrir ·la 
voie aux differentes reacNons qui peuvent aller depuis le recours 
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au «droit de resistance passive» jusqu'a l'insurrection, 1a voie la 
plus sure c' est de reconnaitre et de ,realiser la primaute du droit. 
Envisage de ce point de vue, le concept de ,la primaute du droit oc
cupe une place importante dans le «Droit public», notamment dans 
le «Droit cons,titutionnel». 

La primaute du .droit esı aussi une ex:igence de la constitution. 
Çelle-ci parle, en effet, non pas de l'Eıtat su!hordonne aux lois, mais 
de l'Etat de Droit. La p:dmaute du droit est done un concept constıi
tutionnel. La Constitut:ion turque, en affirmant d'une part la Mgi
timite de la resis.tance a l'oppression, en proclamant, d'autre part, 
l'Etat de Droit, :a su gaııder-du moins sous ce rappoııt-un «caractere 
coherent». Aıinsıi, la Constitution n'est pas seulemenıt .favoraıble a 1a 
primaute du droit, mais encore eUe l'exige. 

Une ConstHution qui declare que «les lois oontraires a la 
Constitution n~ont pas :force obHgatoire», perımet de deceler et d'iso
ler Ies «lois tormelles», celles qui ne sont lois que parce qu'elle ont 
ete faites par l'ıautorıite legislative et fait plaoe a l'idee de l'existence 
des normes superieures auxquelles les lois positives devraient ne
cessakement se conformer. C'est la raison pour laquelle il ya lieu 
de penser que notre Constitution fait expressement place a la pri
maute du droi:t. 

c) Resistance adıninistrative: il n'est point possible de can· 
cilier 1a primaute du dııoit avec les aotes administraüfs par omis
sion. Nous pourrions definir les actes par omission, comme cette 
categorie d'actes administratifs qui comprend depuis le refus de 
mise en execution des arrets des tır:İihunaux jusqu' a la tr:ansgressıion 
des exigences de la Constitution. La question esıt d~une grande im
portance, puisque les actes administratifs par omission peuvent 
egalement porter atteinte a la Primaute du droit. 

La pırimaute du ıdro~t ne doit pas etre conçue oomme un 
simple lien entre une dispositian legale donnee et le droit. Il y a 
negation de la primaute du droit dans le ,refus d':applicaıtion d'une 
dispositian leg.ale, ıtout comme dans la transgression des obligations 
qu'impose la dite disposition. L'omission de l'elahoration des lois 
prevues par la Constitution en est l'exemple typique. 

Selon une certaine conception, le pouvoir de coercition etant 
sous le monopôle de l'autodte executive, il ne peut etre question 
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de recourir a la caercitian vis-a-vis du pouvoir executif lui~meme; 
seule la pressian politique paurrait etre une solutian. 

La plupart des democraties basees sur la separation des pou
vairs ont souvent fa:it l'objet a ces reproehes. Il s~agit ic:i d'une la
cune que la primaute du drait met en evidence. 

Dans le domaine des libertes individuelles, la resistance admi
nistrative occupe une place ,importante. C'est grace a la primaute 
du drait que la pratique de l'«Habeas corpus» a pu etre ıamelioree 
dans une grande mesure. L'arret suiva:nt de la Cour Supreme de 
l'Irlande (date du 4 decembre 1946) nous donne une idee daire a 
ce sujet: 

<<La cour, 

Vu que confermement aux dispositions d'une loi datee de 1851, 
un acte d'arrestation delivre en Angletenre peut etre mis en execution 
en Irlande et que la peıısonne arretec peut etre immediatement em
menee en Angleterre; vu qu'il s'agit, dans le cas present, de l'ar
restatian d'un citaryen ılrlandais qui, relache sur La cantestation de 
la ı:ıegularite de l'.arrestation, a ete arrete de nouveau en vertu d'un 
acte regulierement de1ivre immediateıment apres ısa mise en liberte 
et remmene en Angleterre; vu que, le defenseur de l'inculpe, s'etant 
vu refuse l'acte d' Ha b e a s c or p u s qu'ıil a demande a la 
Caur d'appel, a forme .un paurvoi cantre le dit refus; 

Attendu que la police anglaise et la palice iriandaise camplote
rent pour saustraire l'interesse a la juridictian des tribunaux ir
landais; 

Att·endu que par l'executian immediate du deuxieme acte d'ar
restation elles ne permirent paint l'examen de la regularite du dit 
acte; 

Attendu que la po1ice, nonobstant les demarehes assidues du 
defenseur, non seulement refusa de donner a celui-ci les renseigne
ments dernandes par lui, mais encore elle lui donna des indications 
de nature a nnduire en erreur; 

Attendu qu'une loi qui supprime pratiquement la passibilite 
de l'examen de la regularite d'un acte d'arrestaıtion par la voie de 
l'appel est inconstitutionnelle; que la constitutian ne permet point 
qu'une personne soit expulsee du territoire irlandais avant l'ecaule
ment du delai necessaire a l'exercice de son droit d'appel. 
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Par ces motifs, 
Reçoit la demandc et delivre un acte d~Haıbeas corpus . 

. Il est precise en outre dans l'arret que les employes de la po
lice ont ete trouves coupables d'avoir empi<~tine sur la competence 
du Tribunal, mais que La Cour, tenant compte du fadt que ceux-ci 
s'excuserent en du forme, ne prononce aucune peine pour eux. 

3. Necessite de se prononcer en faveur de la Priınaute du 
Droit : L'affirmation de la primaute du droit implique la necessite 
d'opter pour le droit dans les cas ou il y a !İncompaıtibilite entre le 
droit et un interet quelconque. Cependan:t il arrive que l'interet en 
cause represente une grande valeur. Meme dans ce cas, on doı1t faiıre 
prevaloire le droit. 

Il est poss.i!ble d'illustrer la question par l'exemple suivant : 
L'article 88 du Code d'Instruction eriminelle dit que lorsqu'il est 
declare par le chef d'une Administration que la publication d'un 
document garde dans les aırchives de ladite Adminis,tration est con
traıire aux inrerets du pays, les autorites judidaires, ni meme les 
tribunaux, n'ont le dm1t d',insister pour la remise de ce document. 
Cetıte dispositian deroge a la regle selon laquelle, dans la justice 
criminelle, il est laisse a la Iibre appreciation du juge le choix des 
moyens auxquels il a recours pov:r se oonvaincre. Cette dispositian 
a pour signification que «l'interet du pays se ıtrouve au dessus du 
droi:t». En Angleterre, lorsque le minisıtre competent demande au 
Tribunal de ne pas connaitre une preuve, celui-ci est tenu de s'y 
conformer. Ainsi, dans nombre de pays il est reconnu a l'Etat un 
certain ~<privHege en matiere des preuves». Mais une telle canception 
aıboutie a la reconnaissance des valeurs superieures au droi t. Ce
pendant, H est possible de consvater, dans la pratique des trrbu
naux, un cerıtain effort pour la sauvegarde de la pri:maute du dl'oit. 
Cet effort se montre assez dairement dans l'arn~t suivant du Conseil 
d'Ertat français, rendu en 1969. 

«Vu qu'en France, un diplôme d'etudes superieures delivre par 
une ecole de l'Administraıtion est necessaire pour la namination aux 
postes superieurs et que pour l'admission a cette ecole il faut etre 
reçu au concours d'entree; 

Vu que, d'autre part, l'Administration, apres l'examen des dos
siers d'une partie des candidats, a decide de ne pas adınettre ceux
ci au concours d'entre; 
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Vu qu'il s'agit de la demande d'annulation de ladite decision; 

Vu que le Conseil d'Etat a demande au Gouvemement les dos
siers des interesses en vue de les examiner, mais que celui-ci a re
fuse de les lui remettre; 

Le Conseil d'Etait; 

Considerant qu'rune dedsion administrative de cette nature ne 
respecte pas le droit d't~galite dans l'admission au service public. 

Considerant que le refus de remettre les dosstiers au Conseil 
permet de conclure qu'on n'a pu demo1ir la presomp:t:ion qu'ont 
creee les demandeurs, en affirmant que c~est a cause de leurs opi
nions politiques qu'ils n'ont pas ete admis au concours.; 

Considerant que la base sur laquelle s'appuie un acte admi
nistrat!if ne saurait faire obstacle au contrôle juridictionnel; 

Par ces moti<fs; 

Annule la diıte decision. 

4. La Primaute du droit et 1' ordre public economıique : Il ne 
peut etre question d~«ordre publique economique» dans une so
ciete qui a transforme en regime economique l'egoisme des indi
vidus et des classes. Car ce regime est contraire a la «primaute du 
droiıt». A une epoque ou l'on nourit la conviction «qu'il ne fıaut point 
agir envers autrui de la façon dont on ne desire pas qu'on agisse 
envers nous-meme», on devraıit pouvoir affirmer aussi «qu'une das
se ·sociale donnee ne doit point agir envers une au!ire classe sociale 
de la façon dont elle ne desire pas qu'on agisse envers elle-meme». 
Le caractere d'ordre public d'un ordre fonde sur ce principe serait 
bien plus accentue. L'ordre publique eoonomique s'appuie sur le 
prinoipe «de la responsabilite solidaire des classes». 

L'evolution economique et sociale de la comı:nunaute ne doit 
pas faire pevdre son autonomie au droh. Il est possible, en effet, 
que cette evolution soit contraire a la justice et a la dignite hu
ı:naine. Dans ce sens, c' est le rôle de serviteur de la justice et de 
l'humanite joue par le droit, qui lui confere son autonoı:nie et sa 
priı:naute. De nos jours, le noı:n de democratie est donne au ::-6giı:ne 
politique qui assure les oonditions ı:nıaterielles necessaires a l'exer
cice effectif des liberıtes individuelles, en les tranposanıt du plan 
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abstrait sur le plan carreret et qui cherche a liberer l'individu, des 
besoins, des pressions et des necessites par lesquels celui-ci est coin
ce, tout en en trouv.ant les moyens sans porter atteinte a la dignite 
des individus, ni a leur personnalile {Voir, Vdiıdedeoğlu, H. V., 
Sosyal Devlet, publicaJtion de l'arnicale AHF, 1970, p 6) 

Il faut chercher dans «Une valeur absolue, c'est a dire dans 
l'idee de la valeur propre de l'homme ou de la personualite de 
l'homme», le fondement de la prıotection accordee par l'Etat de 
Droit aux dııoits et libertes fondamentaux (Voir, Huber-Ansay, Op. 
cit., p. 32). Cette personualite de chaque unite se trouve exprimee 
par la dignite humaine dans la Constitution. La necessite d' «assu
rer pour tous un niveau de vie conforıme a la dignite humaine» 
(Voir, Constitution, art. 41) ,et le fait que ce principe prend place 
dans le chapitre consacre .aux «dl'oiıts sociaux et econom,iques», 
justifient l'etaJblissement d'un ordre public economique. 

La legislation turque, dans son etat actuel, est loin d'etre par
faite dans le domaine des mesures prises contre les injustices so
ciales; Elle est depourvue, dans une grande. mesure, de dispositions 
faisant obstacle a l'egoisme des individus et des dasses. Dans le cas 
oiı l'on perd de vue l':i:mportance de l'equüibre qu'il faut maintenir 
entl'e les libertes economiques et les libertes publiques, on constate 
que les secondes sont rendues inefficaces par les premieres. L'Etat 
de droit social presente la particularite de proteger certaines 11-
bertes contre certaines autres. 

Entre primaute du droit et ordre public eoonomique base sur 
elle il n'y a pas contradiction, mais il y a un rapport sur le plan 
d'application. 

La sigrrification, dans notre Constitution, de l'element «Etat 
de droit» que comporte la canception d'Etat de droit social, ressoııt 
dairement des dispositions d'applica:t:ion de la constitution. Par la 
proclama:tion des droits fondamentaux, et de l'inviolaıbilite de leurs 
essences, par la reglemerrtation des libertes individuelles, par l'or
ganisation de I'Etat, la separation des pouvoirs, l'independance de 
l'autorite judiciaire et enfin par le contrôle juridictionnel, notre 
constitution nous donne une idee assez daire de ce qu'elle errtend 
par l'Etat de droit. Mais il n'est pas possible de dire qu'elle en fai,t 
autant en ce qui concerne l'«Etat social». · 

«L'Ordre public econoınique» rerırtre dans le contenu du con
cept de l'Etat Social. L'«Ordrc public economique (democratique)» 
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est une institution juridique. İl est hors de doute que la consti:tution, 
en supprimant 1outes Ies entraves economiques qui restreingnent 
les droits et liherıtes de l'individu de façon incompaüble avec les 
prindpes de la justice sadale (voir, Oonstitution, art. 10), en as
signant a l'Etat le devoir d'assurer a chacun un niveau de vie con
forme a la dignite humaine et d'organiser la vie economique et so
ciale canformement au prindpe de plein emploi, transforme l'ordre 
ptib1ic economique en insti<tution politique. 

La decision prise a l'issue du cangres organise en 1959, a Delhi 
par la oommission internationale des juristes, est ainsi conçue : «la 
Primaute du ıDmit est un princıipe dynamique; c'est en premieır lieu, 
au juriste qu'il incombe de l'appliquer. On ne doit pas croire que 
ce principe ne comporte que la sauvegarde et l'epanouissement des 
droits civils et polit!iques de l'individu dans une sadete autonome. 
Il rentre egalement dans le domaine d'application de ce principe, 
d'assurer les conditions economiques, politiques, et culıturelles cor
respondant a la dignite humaine. 

«L'Etat de droit social» ne gaıgne toute sa significa>tion que 
lorsque celui-ci est fonde sur le principe de l'integration econo
mique de la sodet~e. <<L'integration implique le groupement des 
unites en un tout, sans que ceux-ci perdent pour autant leur auto
nomie>> (Voir, Huber-Ansoy, Op-Cit., P. 39). ll ne peut etre question 
d'Ordl'e public economique» dans le cadre d'un ordl'e social alı 

pullulent des <<Centres d'exploitation economique» et d'une cancep
tion qui ~aboutit a un Etat depourvu du pouvoir et de la pretention 
de les supprimer. ;Dans un sens, on veut dire qu'il s'agit ici non pas 
tant d'un ordre quelconque que de l'inexistence de tout ordre. 
L'excuse tire du <<caractere particulier des lois economiques ne 
s'appuie que sur une logique fo.:rmeHe». 

La canception <<Etat de droit social» devrait egalement etre 
analysee dans sam cadre propre en ce qui concerne !'element social 
qu'elle contient. L'Etat qui assure une aide sadale {dans le sens 
etroit d'assurance sociale) ne peut etıre oonsidere, par ce fait meme, 
comme Etat Social. Ce qui :impol'te c'est la «securite sociale». Il 
faut done prendre des mesu!'es qui ecante!'ont les <<İnsecurites so
ciales». Dans les C<2S oiı l'ordre econorrıique entraine l'insecurite so
ciale, l'aide sociale est insignifiante ou ıinsuffisante. L'etablissement 
de l'Ordre public economique se presente done comme une neces
site absolue. 

11 



a) Des mesures a prendre : Dans les pays democratiques, on 
a envisage et applique deux mesures principales contre les exces 
du capitalisme et de l'entreprise privee dont les nationalisations 
constituent la premiere et la supresısion des monopôles dans le do
maıine economique (des ca:rtels et des trusts) la seconde. Mais ces 
mesures doivent etre appliquees dans des condiHons equitables 
prevues par les 1ois et elles doivent faire robjet du contrôle des 
autorites judicia:ires civiles et administratives. Ainsi serait-il pos
srble de conclure a la conformite au principe de la primaute du 
droit de ces deux mesures visant a assure:r un ordre puiblic econo
mique (Voir, Com. Inter. de juristes, la primaute du drait, idee
force du progres, p. 63). Nous pensons que la Constitution turque 
fait place a l'une et a l'autre de ces mesures. Dans la Constitution 
turque {Article 39) les naıtional<isations sont prevues sous forme 
d'«Etatisa:tions», a propos desquelles elle affirme qu'il ne pe:ut etre 
question «d' entreprises privees a caractere de service public» que 
dans les cas oiı l'interet public l'exige et dans ces cas elle prevoit 
le payement de leur valeur reelle. Il s'agit ici d'une mesure qui 
differe de l'expropriation: la regle generale, c'est la liiberte du 
travail (Voir, Constitution Art. 40). Mais «l'Etat est tenu de prendre 
les mesures necessaires ... a 1a marche des entreprises privees de fa
çon conforme aux exigences de l'eoonomie nationale ainsi qu'aux 
objecHfs sociaux. Il est naturel que ces mesures rendent necessaire 
une certaine reglementation legale des tnısts et car:tels. 

L'Etatisation et la «lutte contre les monopoles dans le do
ma:ine de l'economie nationale» ne sont conformes au droiıt que 
lorsqu'on recourt a ces mesures, non pas en tant qu'instruments 
de poHtique interieure ou exterieure, maıis en tant qu'«exigences 
reelles de l'interet public», que si les conditions dans lesquelles el
les peuvent intervenir sont fixees par les dispositions legales et 
qu'elles sont soumises au contrôle juridictionnel. 

Ce n'est pas sans r.aison qu'au lieu de dire quc «l'exercice du 
droit de propriete ne doit en aucune façon nuire a l'interet publicıı, 
notre Constitution dit dans son article 36 que «l'exercioe du droit 
de propriete doit servir l'interet public»; l'idee que l'exercice de's 
droits entrainent aussi certaines obligations constitue en effet une 
des particularites de notre Constitution. Il faut tenir compte de 
cctte particularite en ce qui concerne la s.auvegarde de l'ordre pub
lic eoonomique. 
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b) Du Plan: Parmi les mesures, le «Plan» occupe a l'heure 
actuelle une place tres importante. L'idee du Plan s'est, en effet, 
transformee en institution juridique. La ooncepüon du Plan dans 
un ,regime radİcalement capitaliste va a l'encontre de celle d'un 
regime radicalement socialiste. Un certain eche1onneanent se carı
state en ce qui concerne les ,autres notions. Dans un ordre puıhlic 
economique, les principes du «ıDroit du Plan» semblent etre assez 
pJ1ecis. Car le Plan est susceptible de changer facilement et insen
siblement de caractere. Les priorites reconnues en matiere du choix 
des secteurs clefs de l'economie peuvent faire devier le Plan de sa 
direction. 

Lorsque pour l'augmentation des ressources nationales, on se 
situe au niveau des dasses ou des diffirentes regions du pays 1 mais 
non point au niveau du developpement de la societe ou de celui du 
Plan, il n'est pas possible d'aboutir a un «Ordre public» economique. 
ll est tout aussi justifie de se plaindre de l'existence des inegalites 
ent.re differentes regions du point de vue de la vitesse de develop
pement que de se plaindre de l'insuffisance meme de cette vitesse. 

c) Mesures de Droit economique: Les coalitions economiques 
lorsqu'elles ne se fondent pas sur un ordre justifie par les conside
rations de la justice sociale, rendent les :Democraties inefficaces et 
irreelles. Il n'est point possible d'empecher les t<rusts et cartels dans 
le cadre d'un droit des obHgaıtions insistant sur la canception das
sique de la Hber:te de contracter. Alors qu'on apportait des res
trictions legales aux trusts et cartels dans tous les pays restes fi
deles au regime democratique, on pouvait constater que ceux-ci 
etaient encourages par les pays qui s'eloignaient de la democratie. 
L'Allemagne nous fournit des exemples dans ce damaine: un courant 
d'idees qui, pour la premiere fois, s'est vu consacre par la loi de 
1923 sur les cartels, a ete desavoue par le sodalisme national, dont 
la po1itique economique devait approuver les cartels et transfor
mer ceux-ci on organismes semi-officiels charges de l'application 
de la politique economique de l'Etat. Aujourd'hui, en Allemagne, 
une loi de 1957, prevoit de nouveau des mesures cantre les cartels. 

Au Danmarque loi de 1955, dont il faut chercher les origines 
dans les annees 36, apporte deux principes en matiere de monopô
Ies: Large publicite sur les tendances a la formatian des cartels et 
contrôle de leur activite commerciale. Chaque annee au Danmaquc, 
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les activites de ces fonnations font l'objet de rapports detailles 
qui sont largemen.t diffuses. En Angleterre, les aHributions de la 
commission des monopôles, creee par la loi de 1948, ant ete elargies 
par les lois de 1953 et 1956. Cet:te commission a ete chargee de 
soumettre regulierement aux autorites interessees des rappoııts 

qu'elle est tenu de rediger sur les activites des entreprises qui on.t 
enSe des monopôles. La Commission ale droit de dernander a tous 
les interesses ainsi qu'a tous les specialistes les renseignements 
qu'elle juge pouvoir lui etre utiles. Des mesures necessaires sont 
prises canformement aux indica:tions des :rapporıts de la commtis
sion: 

Le droit anti-trusts et anti-cartels s'est considerablement de
veloppe dans les pays demoaratiques. C'est le seul moyen demettre 
fin a l'exploitation et la Condition indispensable de l'Etat de Ororit 
social. 

La nouvelle consütution turque a dote l'«E;tat de Droit» du 
contenu qu'il doit avoir dans le cadre de I'«Etat de Droit Social». 
C'est la raison pour laquelle la nouvelle constitution forme une 
nouvelle etape par rapport a la constitution precedante. Mais on 
ne pourrait pas en dire autant en ce qui ooncerne I'«Etat social» 
tant qu'on n'arrive pas a reaHser l'«ordre public economiqueıo>. 

5. Principes humanistes: La primaute du droit n'implique 
nuHement la reconnaissance de la priodte au drıoit dans tous les 
cas, aıbstraction faite du contenu de celui-ci. La pı::imaute ne doit 
etre reconnue qu'au vmi droit, qu'a celui qui n'esıt pas injuste. Les 
principes humanistes constituent les bases de ce d:rıoit. 

Rien n'est «revolu» et ne sera jamais revolu dans l'humanite. 
<<Tout homme vivant dans une epoque, travaille pour une autre 
epoque» (Schiller). 

Nous ne sommes done pas exclusivement ·des hommes du 
vingtieme siecle. L'heredite sadale c'est l'evolut!ion de l'humanite. 
Seule, la canception de la primaute du droit permet cette evolution. 
Tout effort tendant a assurer la primaute du droit est ·İmpregne de 
l'harmonie du deteııminisme humain. 

Ceux quıi veulent refuter la primaute du droit prennent la na
ture pour exemple. Or «aux yeux de la nature l'homme est une 
creature comme une autre» (Schiller). Le determinisme humain, 
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reste dans le cadre de la primaute du droit. «Celui qui connait 
l'homme a l'etat de la nature, ne le connait point» (Diderot). 

A partir d'un point donne l'homme est ahandonne par la na
ture. L'homme qui perd sa confiance daun la nature eberche a s'ag
:rıipper a d'autres principes. 

La primaute du droit presente l'effort fait pour s'acquitter 
d'une grande dette. «Tout homme doit certaineınent quelque chose 
a son prochain» (Steinbeok). 

L'homme, ayant perdu sa confiance a la nature, a trouve refuge 
dans la societe. C'est auss~i une phase de l'humanite dont la fin est 
proche. Le manque de confiance dans la societe poussera l'homme 
vers l'humanite. L'homme n'existe qu'autant qu'il se cree; c'est 
d'ailleurs ce qui assure la continuite. L'accumulation des valeurs 
humaines, une existence en dehors de la nature, tout cela constitue 
un phenomene extraordinai:re et impressionnant. La oause de l'hu
manhe se trouve sur le point de l'emporter. Car la «puissance du 
cerveau humain» est inepuisable. C'est sur cette puissance que se 
fonde la primaute du droit. 
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